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Article 47 - Cases not covered by Article 46

1. Dans les cas ne relevant pas de l’article 46 et sous réserve des articles 44 et 45, l’aide judiciaire
peut être accordée conformément au droit national, en particulier quant aux conditions de
l’évaluation des ressources du demandeur ou du bien-fondé de la demande.

2. Nonobstant le paragraphe 1, une partie qui, dans l’État membre d’origine, a bénéficié en tout
ou en partie de l’aide judiciaire ou d’une exemption de frais et dépens a droit, dans le cadre de
toute procédure de reconnaissance, de force exécutoire ou d’exécution, à l’aide judiciaire la plus
favorable ou à l’exemption la plus large prévue par le droit de l’État membre d’exécution.

3. Nonobstant le paragraphe 1, une partie qui, dans l’État membre d’origine, a bénéficié d’une
procédure gratuite devant une autorité administrative énumérée à l’annexe X a droit, dans le
cadre de toute procédure de reconnaissance, de force exécutoire ou d’exécution, à l’aide judiciaire
conformément au paragraphe 2. À cet effet, elle produit un document établi par l’autorité
compétente de l’État membre d’origine attestant qu’elle remplit les conditions économiques pour
pouvoir bénéficier en tout ou en partie de l’aide judiciaire ou d’une exemption de frais et dépens.

Les autorités compétentes aux fins du présent paragraphe sont énumérées à l’annexe XI. Cette
annexe est établie et modifiée selon la procédure de gestion visée à l’article 73, paragraphe 2.

Imprimé depuis Lynxlex.com

Source URL:https://www.lynxlex.com/en/text/obligations-alimentaires-r%C3%A8gl-42009/1413#comment-
0

https://www.lynxlex.com
https://www.lynxlex.com/en/text/obligations-alimentaires-r%C3%A8gl-42009/1413#comment-0
https://www.lynxlex.com/en/text/obligations-alimentaires-r%C3%A8gl-42009/1413#comment-0

